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UNE 

DEUX 
u Des experts sont venus rdorganiser notre travail. Eux, ils connaissaient ça. Ils 
avaient tous les dipl6mes qu'il faut. Nous, dans le département, on avait un peu 
envie de rire. Ça fait longtemps qu'on sait que tel ou tel changement aurait da 
être fait. Quand des hommes travaillent depuis dix ans dans le même atelier, ils 
connaissent pas mal leur secteur de production. Jamais la direction a pense nous 
faire confiance pour reviser ses methodes de production. Aujourd'hui elle paie 
une fortune pour consulter des experts. Ces savants-18 sont suppos6s tout savoir. 
Ils sont pleins d'iddes pour le rendement des machines. Mais ils ne comprennent 
rien à ce qui se passe dans un groupe humain qui travaille ensemble à tous les 
jours. Nous, on a la conviction qu'on pourrait faire beaucoup mieux qu'eux. Mais 
ils veulent qu'on soit des exécutants. Ça nous humilie. Alors on résiste. II ne 
nous reste qu'à nous battre pour un meilleur salaire. Ben oui, ils nous disent 
qu'ils sont les propridtaires, les connaissants, les maîtres de tout. Alors pourquoi 
nous parler de responsabilitd, de collaboration? Tout ce qui est important est 
au deuxième Btage. Au premier, on exécute, on consomme. » 

Je viens de résumer une entre- 
vue de groupe avec des travail- 
leurs d'usine. En termes sim- 
ples, mais combien révélateurs, 
ces hommes décrivent un pro- 
blème gigantesque B la mesure 
de notre société. Je pourrais 
citer bien d'autres exemples. 
Tels les travailleurs d'une ban- 
que qui voient leurs pratiques de 
travail constamment boulever- 
sées par ceux qui a jouent » 
avec les programmations de l'or- 
dinateur en haut lieu. A l'univer- 
sité, pédagogues et créateurs 
doivent se creuser la tête long- 
temps pour ajuster leurs initiati- 
ves et leurs projets dans la com- 
putarisation administrative. A 
l'hôpital, c'est un directeur mé- 
dical qui démissionne parce qu'il 
en a marre de ces 188 directives 
gouvernementales qu'il a dQ ap- 
pliquer au cours des deux der- 

niéres années de son mandat. A 
côté, une infirmiére avoue son 
désarroi en ces termes : « Aprés 
des décennies d'expériences, le 
nursing avait développé une pra- 
tique humaine de service au ma- 
lade. Aujourd'hui, le PPBS fait 
foi de tout. Les meilleures infir- 
miéres sont mobilisées au bu- 
reau pour remplir des papiers. 
La (( spécialiste » des injections 
intraveineuses se promene dans 
tout l'hôpital en répétant le me- 
me geste, sans véritable contact 
suivi avec le malade. Au bout 
d'un an, elle est complètement 
vidée. On a l'impression qu'admi- 
nistration et syndicat rivalisent 
pour morceler techniquement 
tout travail personnel et commu- 
nautaire. Un patient est assailli 
par cinquante-six entrées << fonc- 
tionnelles » dans sa chambre en 
une seule journée. >> 

par Jacques Grand'Maison 



Refus de la technologie, du 
management moderne ? Menta- 
lité artisanale qui refait surfa- 
ce ? Autodéfense face à la bu- 
reaucratisation ? Domination de 
cette nouvelle classe de techno- 
crates ? Autant de diagnostics 
habituels pour qualifier les atti- 
tudes des uns et des autres. Le 
problème majeur est peut-être à 
la fois plus profond et plus con- 
cret. Voyons une comparaison. 
Chez nous, le père a décidé un 
jour d'ajouter un étage à la mai- 
son. Une foule de difficultés 
inattendues surgirent durant et 
après l'opération. Ce que le pè- 
re avait oublié, c'est qu'il fallait 
réaménager le premier étage, le 
renforcer, le transformer de fond 
en comble, et cela jusqu'aux 
fondations. II n'avait eu d'yeux 
que pour la nouveauté et la qua- 
lité du deuxieme. Or, les maté- 
riaux, le style de construction, 
les équipements de ce dernier 
ne convenaient pas à la base de 
la maison. II n'avait pas étudié 
l'économie de la premiére cons- 
truction, sa véritable architectu- 
re, ses lignes de force et de fai- 
blesse. Est-ce là l'histoire de 
nos réformes récentes ? Je com- 
mence à le croire. 

Quand 
le premier étage 
craque 

Nous avons engagé la majeure 
partie des ressources techni- 
ques, financières et humaines 
pour constituer un second étage. 
Voici que la base sociale ploie 
sous le poids des avoirs, des 
pouvoirs de ces superstructures. 
On n'a pas compris que I'écono- 
mie de la vie, de l'éducation et 
du travail quotidien est autre- 
ment plus complexe que I'orga- 
nisation la plus raffinée des pla- 
nificateurs ou des grands clercs. 
Administrés et administrateurs 
de la base ne tiennent plus. Et 
ce n'est pas seulement parce 
qu'ils ne comprennent pas les 
appareils et les programmations 
d'en haut. Tout se passe comme 
si les uns et les autres avaient 
perdu l'intelligence et la maîtrise 
de ces (( savoir-faire ,, pratiques 
et ingénieux de l'action à ras de 
sol. Il y a encore tout un monde 

entre les bureaux d'études et le 
travail sur le terrain, entre la for- 
mation universitaire et les praxis 
professionnelles, entre le savoir 
« codé » du jeune ingéhieur et 
le savoir pratique d'un groupe 
de travail, entre les techniques 
sociales des experts et les praxis 
sociales des profanes. Nous 
avons élevé d'énormes structu- 
res sur des milieux de vie, sur 
des étoffes communautaires dé- 
chirées, sur une quotidienneté 
sans consistance, sans cohéren- 
ce. Pourtant, il y avait, à ce ni- 
veau, des dynamismes collectifs, 
des expériences et même des 
sagesses pratiques valables. II 
fallait réaménager, réassumer, 
réorienter cette infrastructure so- 
ciale en même temps qu'on se 
dotait de structures modernes 
et de grandes politiques. 

Des réformes 
qui siphonnent 
par en haut 

L'aventure du BAEQ (Bureau 
d'aménagement de l'Est du Qué- 
bec) en témoigne. L'arriere- 
pays, les communautés locales, 
les citoyens de base se sont sen- 
tis « agressés .. Bien sûr il y 
avait eu consultation, animation, 
participation, Mais ces rituels dé- 
mocratiques restaient au deuxié- 
me étage, en fonction de grands 
plans étrangers aux tissus histo- 
riques porteurs d'expériences 
originales, de solidarités pro- 
pres, de projets collectifs en 
attente. Aprés les premiers en- 
thousiasmes artificiels, les com- 
mettant~ se sont rendu compte 
qu'on était en train de les si- 
phonner par le haut. Passe pour 
la mobilité individuelle, mais 
vous ne déracinez pas des com- 
munautés aussi facilement. Dix 
ans aprés, on répéte la même 
erreur avec les quatorze villages 
touchés par le nouvel aéroport. 
Décidément, les experts du 
deuxième étage ne semblent pas 
vraiment comprendre ce qui se 
passe, ce qui peut ou ne peut 
pas se faire à la base sociale. 
Toutes les batteries d'expertises 
ne suffisent pas, encore moins 
les décisions gouvernementales 
unilatérales. « Nous transigeons 

avec des individus » avaient dit 
des politiciens libéraux bien con- 
nus. Et voilà que ce sont des 
communautés qui veulent négo- 
cier. La révolte des cultivateurs 
a un sens historique et commu- 
nautaire, une dynamique collec- 
tive qu'experts et hommes poli- 
tiques ne semblent pas saisir du 
tout. La dernière réponse gou- 
vernementale aux cultivateurs de 
Ste-Scholastique révèle toujours 
le même aveuglement. On ne 
s'adresse qu'aux individus. Si 
vous n'êtes pas contents, faites 
des requêtes individuelles de- 
vant les tribunaux s: Voilà la lo- 
gique du deuxieme étage libéral. 

Depuis la révolution tranquille, 
on a instauré au moins cinq for- 
mes institutionnelles de régiona- 
lisation : I'éducation, l'activité 
socio-économique. (CRD), les re- 
groupements urbains, les servi- 
ces administratifs, les politiques 
sociales (Bill 65). Nous retenons 
ici une difficulté majeure jamais 
résolue : le désarroi, la passivi- 
té ou le refus des collectivités 
locales. Esprit de clocher ? 
L'explication est trop simpliste. 
Ne faut-il pas plutôt reconnaître, 
chez nous comme ailleurs, que 
les structures sociales ressem- 
blent au gratte-ciel construit sur 
une base très réduite ? Les Man- 
hat tan~ ont étouffé la rue, ra- 
petissé les hommes, brisé les 
communautés, atrophié la base 
sociale et mécanisé la vie quoti- 
dienne. On a cultivé l'altitude 
sans assez se soucier de la pro- 
fondeur. Le succès des quanti- 
tés a fait taire les humbles re- 
quêtes de la qualité d'oxygéne 
de la vie courante. Les (( execu- 
tives 3, drop out des grosses ad- 
ministrations rejoignent ici les 
citoyens ordinaires qui ont dé- 
croché du deuxième étage et 
tentent d'aménager des refuges 
privés ambigus. Même les rap- 
ports humains les plus simples 
et les plus fondamentaux de la 
vie sont devenus extrêmement 
difficiles. Voici qu'on invente 
des techniques de rapproche- 
ment qui vont jusqu'g la <( touch 
therapy .. On montre comment 
communiquer par le toucher, et 
cela en pleine révolution sexuel- 
le ! Diogène en rirait tout autant 
que le Zoulou. 



Experts 
et profanes 

La majorité des problémes ac- 
tuels se posent au premier étage 
de la société et nous n'avons 
que des moyens pour faire croî- 
tre le deuxième étage. Nous es- 
sayons de refaire la base après 
l'avoir écrasée par les nouvelles 
structures. Ne nous leurrons 
pas, la plupart des projets de 
réorganisation du travail, de 
l'éducation, de la vie urbaine, 
relèvent presque entièrement des 
experts. II faut surtout que la 
base s'adapte aux grandes ma- 
chineries. Le mythe de Cronos 
renaît. L'homme est mangé par 
ses produits. L'organisation au- 
dessus des pratiques, la machi- 
ne au-dessus du travail, les 
structures au-dessus des com- 
munautés, les instruments au- 
dessus des fins, le matériel au- 
dessus du spirituel, et cela au 
nom du réalisme, du pragmatis- 
me. On parle de qualité de vie, 
de facteurs humains aprés coup. 
En langage populaire, c'est la 
charrue avant les bœufs. La sa- 
gesse populaire serait-elle réac- 
tionnaire ? J'ai le goOt ici d'in- 
verser les propos d'un premier 
ministre bien connu qui parle de 
la base sociale toujours en 
termes d'assiette matérielle, de 
structures administratives, de 
quantités comptables. Je me 
fais une image tout autre d'une 
société bâtie à partir de la qua- 
lité des hommes, de leurs soli- 
darités et de leurs responsabi- 
lités. 

Par-delà certains discours poli- 
tiques dénués de toute philoso- 
phie sociale, je me demande si 
le clivage expert-profane n'est 
pas un des principaux traits de 
notre modèle prévalant de so- 
ciété. Etrange dérive, par exem- 
ple, que celle des rituels démo- 
cratiques de consultation. Cha- 
cune des parties s'en remet à 
ses experts. Combien de débats 
sociaux, politiques ou autres dé- 
bouchent immanquablement sur 
des batailles d'experts, comme 
lieux décisifs des enjeux, des 
choix et des options ? La politi- 
que tout autant que la vie quoti- 
dienne cèdent devant ce nou- 
veau pouvoir bien annexé par 
les intérêts investis des minori- 

tés dominantes. A-t-on compris, 
évalué, critiqué cette dérive in- 
cessante, ce siphonnage par en 
haut ? Même les oppositions se 
font prendre. A force de ne se 
battre qu'au deuxième étage, el- 
les escamotent tout le premier : 
sa situation, sa vérité, son dyna- 
misme propre. Même les mou- 
vements de base des derniéres 
années ont perdu leur force ori- 
ginelle. On se bat plus que ja- 
mais entre grands chefs, entre 
grands clercs. Bien sûr, il faut 
s'équiper pour affronter les 
grands pouvoirs. Mais les ins- 
truments, les expertises, les stra- 
tégies et les politiques ne sont 
ni de la base ni du peuple, ni de 
la vie, ni des hommes ordinaires. 
Le problème, ce ne sont pas les 
expertises, mais plutôt la place 
quasi unique qu'elles occupent 
par delà les fictions démocrati- 
ques. 

Echec humain 
de la société occidentale 

Nos sociétés occidentales n'ar- 
rivent plus à intéresser les 
masses à des projets collectifs 
d'autodéveloppement, aux tâ- 
ches majeures d'humanisation. 
On s'en remet aux gouverne- 
ments pour assumer les coûts 
sociaux et humains d'une tech- 
no-structure aveugle où les in- 
vestisseurs et les experts se 
cantonnent dans leur champ 
d'intérêt exclusif. On sait que la 
bonne conscience sociale des 
Chambres de commerce, des mi- 
lieux financiers et des experts de 
service ne va pas loin. Si seule- 
ment ils s'interrogeaient à partir 
de ce que leurs propres enfants 
leur disent, ils se rendraient 
compte de la pauvreté de leur 
philosophie de la vie. J'enten- 
dais encore récemment un plai- 
doyer sur les vertus d'un certain 
économisme agressif. De quelle 
jungle nous a-t-il gratifies ? La 
technopolis comme la nature, les 
individus comme les milieux de 
vie révélent cette imposture sim- 
plement par l'état lamentable de 
leurs conditions actuelles. On 
comprend les erreurs du libéra- 
lisme d'hier, mais non I'aveu- 
glement d'aujourd'hui. Les dis- 
cours des porte-parole de la 

Chambre de commerce sonnent 
creux dans une Amérique pro- 
fondément secouée jusque dans 
ses bases humaines et morales. 
Evidemment, les plaidoyers ca- 
pitalistes prennent bien soin 
d'isoler cette question du lieu 
économique lui-même comme si 
Watergate n'avait rien à voir 
avec Wall Street, comme si I'in- 
flation n'avait rien à voir avec les 
grands pouvoirs économiques, 
comme si le dégoût des jeunes 
n'avait rien à voir avec une pro- 
duction et une consommation 
sans échelle de valeurs. 

Retrouver 
la mesure 
de nos moyens 

Les vrais problémes humains 
s'évaluent au premier étage, à 
la base sociale. Et en même 
temps, c'est à ce niveau qu'on 
doit d'abord élaborer des straté- 
gies de développement. On a à 
peine commencé à formuler des 
projets d'autogestion sociale. 
Après un an d'expérience, de 
nombreux experts font le procès 
des CLSC (Centres locaux de 
services communautaires). a Les 
citoyens ordinaires ne connais- 
sent rien et ils veulent régenter 
le gouvernement ou les méde- 
cins. 22 Evidemment, ces experts 
ne parlent pas de leurs propres 
erreurs. Que d'expertises lou- 
pées depuis la Révolution tran- 
quille. II n'y a pas de véritable 
démocratisation, d'authentique 
développement, si les hommes 
dans leurs vrais milieux de vie 
n'apprennent pas à se prendre 
en main, à agir collectivement 
avec des responsabilités vala- 
bles. D'aucuns se plaignent du 
manque de conscience profes- 
sionnelle. Mais s'interrogent-ils 
sur les sources de ce « désinté- 
rêt ,> chez tant de citoyens ? A- 
t-on misé sur eux d'abord, ou 
bien sur les gros édifices, les 
grandes expertises, les vastes et 
lointaines planifications ? Une 
psychologie de cathédrale, c'est 
plus grave en 1974. 11 y a bien 
des façons de vivre au-dessus 
de ses moyens, individuellement 
et collectivement. Nous conti- 
nuons, sous d'autres formes, les 
démesures mythologiques de \a 



chrétienté. Luxe tragique, quand 
il s'agit de sacrifier le pain au 
<< crémage )) du gâteau. Saurons- 
nous enfin accepter de dévelop- 
per des moyens plus à notre me- 
sure ? Des moyens susceptibles 
d'être assumés, orientés par la 
majorité des citoyens, selon leurs 
vrais besoins et aspirations, se- 
lon leurs capacités. On m'accu- 
sera de vouloir retourner aux ins- 
truments pauvres de l'artisanat. 
Mais non, je plaide pour qu'en- 
fin on commence par assurer de 
solides fondations » et une ba- 
se sociale plus dynamique et 
plus responsable. <( On bâtit de 
grosses affaires pour les gens, 
puis ils ne viennent pas. )> Pré- 
cisément, parce que ce ne sont 
pas << leurs » affaires, leurs pro- 
jets, leurs expériences. Ils ne se 
retrouvent pas dans les appa- 
reils institutionnels de plus en 
plus complexes. Alors ils se 
contentent de regarder la télé- 
vision. Faudra-t-il que les ci- 
toyens ordinaires prennent le 

contrôle des bureaux du gouver- 
nement ou de la rue Saint-Jac- 
ques ? On n'en est sûrement 
pas la. 

Evidemment, i l  y a la 
solution chinoise 

Par exemple, le maire de Mont- 
réal irait travailler un an pour 
nettoyer les rues de St-Henri 
avec un président de centrale 
syndicale, un chanteur populaire 
et un chanoine. Le ministre des 
Affaires sociales pourrait obser- 
ver son œuvre en s'engageant 
comme concierge dans un CLSC. 
Un chirurgien et un omniprati- 
cien feraient l'expérience de six 
mois de travail à la piéce à la 
Laurentian Knitting ($2.06 de 
l'heure). Le ministre des Finan- 
ces, lui, peinerait dans un petit 
bureau de I'ACEF pour équili- 
brer le budget d'un groupe de 
petits salariés endettés. Ah ! 
j'oubliais! Le président de 
Power Corporation, camelot au 

coin de St-Denis-Ste-Catherine 
(histoire de rencontrer d'autre 
monde). Le premier ministre du 
Canada, à cause de son titre, 
mériterait d'être gérant de cais- 
se populaire. Le directeur d'Air- 
Canada ferait les foins & St-Her- 
mas, prés de Mirabel. Le maire 
de Westmount, commis de bu- 
reau à la société Saint-Jean- 
Baptiste. Ah ! les suggestions 
ne manquent pas. Je vois le mi- 
nistre de la Justice, gardien de 
prison ; le premier ministre du 
Québec, messager à General 
Motor de Ste-Thérése. Pas bête, 
ces Chinois. Le premier étage, 
c'est toute une école de réalis- 
me ! Fût-ce pour confronter ce 
qu'on dit du peuple et ce qu'il 
dit de lui-même. Je m'arrête, 
car je sens déjà que \&-haut on 
va m'accuser de démagogie 
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